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 n° 248 426 du 29 janvier 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de : 

X 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. VAN VRECKOM 

Avenue Adophe Lacomblé 59-61/5 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 avril 2020, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, par 

X, qui se déclare de nationalité rwandaise, tendant à la suspension et l’annulation « de l'ordre de quitter 

le territoire (annexe 13quinquies), pris le 18 mars 2020 et [lui] notifié par envoi recommandé envoyé le 

18 mars 2020 (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 avril 2020 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 8 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. PONSAERTS loco Me H. VAN VRECKOM, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 3 août 2014. 
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1.2. Le 11 août 2014, elle a introduit une demande de protection internationale qui a donné lieu à une 

décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en date du 23 mars 2015.  Un recours a été introduit 

contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 151 700 du 3 

septembre 2015.  

 

1.3. Entre-temps, soit le 3 avril 2015, la requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire – 

demandeur d’asile (annexe 13quinquies) par la partie défenderesse.  Un recours a été introduit contre 

cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 158 767 du 17 décembre 

2015. 

 

1.4. En date du 31 mars 2016, elle a introduit une seconde demande de protection internationale qui a 

fait l’objet d’une décision de non prise en considération d’une demande d’asile multiple prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 12 septembre 2016. Un recours a été introduit 

contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a annulée au terme de l’arrêt n° 177 193 du 

28 octobre 2016. 

Le 30 mai 2017, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une nouvelle décision de 

refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire à l’encontre de la requérante.  Un 

recours a été introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt 

n°209 347 du 14 septembre 2018. 

 

1.5. Par un courrier daté du 14 juin 2018, la requérante a introduit une première demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la 

partie défenderesse au terme d’une décision prise le 15 octobre 2019.  Un recours a été introduit contre 

cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 234 356 du 24 mars 2020, la 

décision ayant été par ailleurs retirée le 9 janvier 2020. 

 

1.6. En date du 4 février 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’irrecevabilité de 

cette demande d’autorisation de séjour.  Un recours a été introduit contre cette décision auprès du 

Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 248 425 du 29 janvier 2021. 

 

1.7. En date du 18 mars 2020, la requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire – 

demandeur d’asile (annexe 13quinquies) par la partie défenderesse.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Une décision négative quant à la demande de protection internationale a été rendue par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 30.05.2017 et en date du 14.09.2018 le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a rejeté le recours contre cette décision en application de l’article 

39/2, § 1er, 1° 

 

L'intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers : l'intéressé (sic) demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l'article 2, en effet, l'intéressé(e) n'est pas 

en possession d'un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 30 (trente) jours ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un moyen unique de la « violation des articles 7, alinéa 1er, 1°, 74/13 et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement 

des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme ; de l’article 3 de 

la Convention internationale relative aux droits de l’enfant ; des principes généraux de bonne 

administration et plus particulièrement du principe de proportionnalité, de minutie, de prudence et de 

précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en 

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du défaut de motivation et de l’erreur 

manifeste d’appréciation ». 
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2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle estime : « Que la décision querellée n’a pas 

apprécié correctement [sa] situation procédurale ; Que la motivation de la décision querellée n'est pas 

une appréciation correcte de [sa] situation » puis reproduit le prescrit des articles 7, 62 et 74/13 de la loi 

avant de faire valoir ce qui suit : « Qu’il ressort donc clairement de l’article 7 de la loi du 15 décembre 

1980 qu’un ordre de quitter le territoire peut être délivré mais cela sans préjudice des dispositions plus 

favorables contenues dans un traité international ; 

Qu'il ressort de la demande d’autorisation de séjour introduite par [elle] sur base de l'article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 qu’elle y a invoqué l’article 8 de la CEDH ainsi que l’article 3 de la Convention 

internationale relative aux droits de l’enfant ; 

Que cette demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis a déjà fait l’objet d’une 

décision d’irrecevabilité en date du 15 octobre 2019, qui a ensuite été retirée le 7 janvier 2020 ; 

Qu'ensuite, une nouvelle décision d’irrecevabilité de cette demande d’autorisation de séjour a été prise 

le 4 février 2020 et qui fait actuellement l’objet d’un nouveau recours auprès du Conseil du Contentieux 

des Etrangers ; 

Que dans le cadre de cette procédure, [elle] a fait valoir plusieurs arguments relatifs à sa vie privée et 

familiale dans la demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis », dont elle reproduit in 

extenso les termes. 

 

Elle poursuit en arguant ce qui suit : « Qu'encore une fois, dans la motivation de la décision querellée 

par rapport à cet argument, il ressort clairement de cette motivation que l’Office des Etrangers réduit la 

définition de la notion « circonstances exceptionnelles », aux circonstances qui devraient être 

considérées comme un « empêchement à retourner dans le pays d'origine », ou encore une 

«impossibilité » de retourner au pays d’origine et par (sic) des circonstances qui « rendent 

particulièrement difficiles un retour au pays d’origine, même temporairement », ce qui et (sic) une 

interprétation erronée de la notion des « circonstances exceptionnelles » telle que consacré (sic) par 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ; 

 

Que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 impose à la partie adverse de prendre en 

considération l’intérêt supérieur de l’enfant, la vie familiale et l’état de santé du ressortissant du pays 

tiers avant de prendre une décision d'éloignement ; 

Que l’article 8 de la CEDH est une loi (sic) de police et s’impose à la partie adverse, étant d’ordre public; 

Qu'il ressort clairement de la demande de régularisation 9bis introduite par [elle] qu'elle a invoqué le 

respect de l’article 8 de la CEDH, protégeant sa vie privée et familiale en raison de la présence de son 

frère, Monsieur [M.] de nationalité belge, et de la dépouille de sa sœur décédée et enterrée en Belgique 

(Madame [N.]) et le fait que l’obligation de retourner dans son pays d’origine n’aurait un caractère 

temporaire, de sorte qu’on ne pourrait pas considérer qu’un tel retour constituerait une ingérence 

disproportionnée (sic) dans le droit à [sa] vie privée et familiale ; 

Que même si [elle] a invoqué le respect de l’article 8 de la CEDH dans sa demande d’autorisation de 

séjour et qu’une décision a été prise par la partie adverse en date du 4 février 2020 et qui est motivée 

par rapport à l’article 8 de la CEDH, alors encore il appartient à la partie adverse de motiver la décision 

querellée, qui est une décision d’éloignement, par rapport aux exigences de l’article 8 de la CEDH, 

compte tenu du prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 7, alinéa 1 de la loi 

du 15 décembre 1980, d’autant plus que la décision déclarant irrecevable [sa] demande d’autorisation 

de séjour du 4 février 2020 ne comporte pas de décision d’éloignement ; 

Qu’en application des articles 7, alinéa 1, 62, 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 8 de la 

CEDH, il appartient à la partie adverse de montrer par la motivation de la décision d’éloignement qu’elle 

a dûment tenu compte de [sa] vie privée et familiale, ce qui ne ressort absolument pas de la motivation 

de la décision querellée ; 

Que chaque décision est soumise à une obligation de motivation spécifique et qu’il ne ressort pas de la 

motivation de la décision querellée qu’il aurait été tenu compte de [sa] vie privée et familiale et qu’il n’est 

nullement fait référence à la demande d’autorisation de séjour sur base de l'article 9bis qui a été 

introduite par [elle] et qui fait toujours l’objet d’une contestation devant le CCE, procédure qui est 

toujours en cours actuellement ; 

Que si la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis est 

motivée par rapport à l’article 8 de la CEDH, il y a lieu de noter que cette décision n’est pas assortie 

d'une mesure d’éloignement ; 

Que la mesure d’éloignement que constitue la décision querellée se réfère uniquement à la demande de 

protection internationale qui a été introduite et qui a été clôturée par un arrêt négatif du CCE et que la 

mesure d’éloignement ne fait aucunement référence à la demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ». 
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2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, la requérante argue ce qui suit : « Qu’au 

surplus, cette décision d’éloignement a été prise en date du 18 mars 2020 et [lui] notifiée à une date 

encore postérieure, dans le contexte d’une crise sanitaire qui frappe non seulement la Belgique mais 

aussi toute l’Union européenne et même de nombreux pays sur un plan mondial ; 

Que depuis le 18 mars 2020, une série de mesures a été adoptée par arrêté ministériel, confirmé par 

l’arrêté ministériel du 23 mars 2020, en ce compris, en son article 7, que « les voyages non essentiels 

au départ de la Belgique sont interdits » et qu’il a été décidé que ces dispositions sont applicables 

jusqu’au 5 avril 2020 et qu’ensuite, ce délai a été prolongé jusqu’au 19 avril 2020, avec une possibilité 

de prolongation du confinement jusqu’au 3 mai 2020 ; 

Que même si cela n’a pas encore été annoncé officiellement, cette nouvelle prolongation est largement 

considérée comme acquise, vu que l’Echo rapportait le 27 mars 2020 : « il s’agit d'un compromis 

politique, certains partis, surtout le CD&V plaidaient pour un prolongement clair jusqu’au 3 mai. Ce n 'est 

pas tout à fait le cas, mais tout porte à croire qu'on ira jusque-là. » ; 

Qu’il ressort de cet arrêté ministériel, qui confirme une décision prise en date du 18 mars 2020, qui a été 

confirmée par arrêté ministériel du 23 mars 2020, qu’une interdiction d'effectuer des voyages non-

essentiels a été décrétée et que les frontières extérieures de la Belgique ont été fermées ; 

Que toutefois, la décision querellée [lui] ordonne de quitter le territoire et ce dans un délai de trente 

jours ;  

Que toutefois, déjà à la date de la prise de la décision querellée, le 18 mars 2020, une interdiction de 

voyage non-essentiel a été ordonnée, rendant impossible pour [elle] de donner suite volontairement à 

cet ordre de quitter le territoire ; 

Que si [elle] irait (sic) à l’encontre des dispositions de cet arrêté ministériel pris le 18 mars 2020 et 

confirmé par arrêté ministériel du 23 mars 2020, elle s’exposerait même à des sanctions administratives 

et à des poursuites pénales, car en violation avec (sic) les mesures gouvernementales qui ont été prises 

dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus Covid-19 ; 

Que la partie adverse aurait dû avoir connaissance de cette information et de l’existence de ces arrêtés 

ministériels et s’abstenir de délivrer l’acte attaqué et de notifier cet acte attaqué, prenant en 

considération cette impossibilité pour [elle] d’exécuter volontairement l’acte attaqué ; 

Qu’en application de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, il appartient également à la partie 

adverse de prendre en considération [son] état de santé ; 

Qu’une telle obligation s’impose d’autant plus en temps de crise sanitaire et le risque important de 

contamination par le virus Covid-19 ; 

Que déjà avant la date à laquelle la décision querellée a été prise, une première série de mesures a été 

adoptée par arrêté ministériel le 13 mars 2020 afin de limiter la propagation du coronavirus, se référant 

expressément aux instruments de l’OMS qualifiant le coronavirus de pandémie et pointant « sa forte 

contagiosité, son risque de mortalité et le nombre de cas détectés » (« Exposé des motifs de l’arrêté 

ministériel du 13 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus 

Covid-19 ») ; 

Que compte tenu de ce contexte et l’existence des mesures ministérielles et gouvernementales qui 

avaient déjà été prises le 13 mars 2020 et le 18 mars 2020 et afin de limiter le risque de contamination 

et de propagation du coronavirus, il y avait lieu de prendre en considération [son] état de santé, qui est 

bonne à l’heure actuelle, mais qui la soumet à un risque énorme d’infection au cas où elle serait obligée 

de se conformer à la décision querellée et de donner suite volontairement à l’ordre de quitter le territoire; 

Que si elle serait (sic) obligée de donner suite à cet ordre de quitter le territoire, elle serait dans 

l’obligation d’acheter un billet d’avion pour retourner au Rwanda, de se rendre à l'aéroport de Zaventem, 

qui n'organise plus de voyages non-essentiels à partir de la Belgique vers l’Afrique depuis le 20 mars 

2020 ; 

Que le fait [de l’] obliger à quitter volontairement le territoire belge n’est pas seulement impossible, vu la 

fermeture des frontières depuis le 20 mars 2020, mais l’exposerait également à un risque sanitaire 

important et donc également à une atteinte de son intégrité physique contraire à l’article 3 de la CEDH ; 

Que dès lors, la décision querellée viole l’article 3 de la CEDH en combinaison avec l’article 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980 mais constitue également une violation des principes généraux de bonne 

administration, et plus particulièrement du principe de proportionnalité, de minutie, de prudence et de 

précaution et de l'obligation de procéder avec soin à la préparation d'une décision administrative en 

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ; 

Qu’en effet, la partie adverse, qui est une administration, est censée être au courant et être informée 

des mesures prises par le gouvernement dans le cadre de la crise sanitaire et qui impliquait également 

une interdiction de tout voyage non-essentiel, ce qui rend l’exécution volontaire de la décision querellée 

impossible ». 
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2.1.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, la requérante fait valoir ce qui suit : « Qu’au 

surplus, il n’est pas contesté par la partie adverse qu’un tel retour constituerait une ingérence dans la vie 

privée et familiale, de sorte que l’obligation repose sur la partie adverse de motiver pour quel motif cette 

ingérence dans la vie privée et familiale serait justifiée, à savoir un des motifs énumérés à l'article 8.2 de 

la CEDH ; 

Que mise (sic) à part le caractère proportionné d’ingérence dans la vie privée et familiale, il y a 

également lieu d’indiquer pour quel motif énuméré dans l’article 8.2 de la CEDH une ingérence dans la 

vie privée et familiale serait justifiée ; 

Que l’article 8.2 de la CEDH prévoit qu’une ingérence doit être nécessaire dans une société 

démocratique, nécessaire à la sécurité nationale etc., mise (sic) à part le fait qu’elle doit être prévue par 

la loi et être proportionnée ; 

Que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 impose également à la partie adverse de tenir compte 

de la vie familiale de l’étranger ; 

Que l’article 8 de la CEDH impose à la partie adverse de motiver pourquoi cette ingérence dans la vie 

privée et familiale serait légale et en quoi cette ingérence serait proportionnée par rapport au but 

poursuivi par la mesure, vu qu’il y a également une obligation de motiver pourquoi cette ingérence dans 

la vie privée et familiale serait nécessaire dans une société démocratique pour l'un des motifs énumérés 

à l’article 8.2 de la CEDH ; 

Qu'une telle motivation fait totalement défaut en l’espèce, de sorte que la décision querellée doit être 

annulée pour absence de motivation en violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 en 

combinaison avec l’article 8.2 de la CEDH et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ;  

Que même dans la décision qui déclare irrecevable la demande d’autorisation de séjour sur base de 

l'article 9bis, il n’est pas motivé de manière satisfaisante en quoi une obligation de retourner dans le 

pays d’origine serait légale, légitime et proportionnée au regard de l'article 8.2 de la CEDH ; 

Que la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis contient 

uniquement un paragraphe totalement stéréotypé qui ne tient absolument pas compte [de ses] éléments 

individuels et qui dit qu’ « en ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses 

que puissent paraître les conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient 

être jugées disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d'origine, le législateur entend 

éviter que ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport au préjudice qui trouve son origine dans leurs propres comportements. » ; 

Que la motivation de la décision de refus (sic) de la demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9bis par rapport à la proportionnalité de la mesure doit être individualisée par rapport à [sa] 

situation, ce qui est un examen qui n’a pas été effectué dans le cas d’espèce ; 

Qu’encore, dans le recours introduit à l’encontre de cette décision, [elle] a encore développé ses 

arguments par rapport à l’insuffisance de la motivation par rapport à l'article 8 de la CEDH » dont elle 

reproduit les termes. 

La requérante poursuit en indiquant « Qu’en plus, dans la décision querellée, il n’est nullement tenu 

compte de l’intérêt supérieur [de ses] enfants, car cela ne ressort nullement de la motivation de la 

décision querellée ; 

Que la partie adverse ne peut pas se référer à la décision prise dans le cadre de la demande 9bis, 

puisque dans le cadre de cette procédure, cette décision n’a pas été motivée de manière adéquate ni 

suffisante, vu [ce qu’elle] avait évoqué à cet égard dans le recours qui est encore pendant […]. 

La requérante soutient ensuite « Qu’encore une fois, la décision querellée doit être elle-même motivée 

par rapport aux exigences de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et donc montrer qu'il a 

dûment été tenu compte de la vie familiale et de l’intérêt supérieur de l'enfant, en combinaison avec 

l’article 3 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant ; 

Que tel n’est pas le cas en l’espèce car la décision querellée se limite à se référer à l’article 7, alinéa 1er, 

1° de la loi du 15 décembre 1980 sans montrer qu'il y aurait eu un examen qui est imposé par l'article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ; 

Qu'il s’agit donc même d’une violation de l'obligation de motivation formelle en violation des articles 2 et 

3 de la loi du 29 juillet 1991, la motivation par rapport aux exigences de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 faisant totalement défaut ; 

Qu’encore, en ce qui concerne l’intérêt supérieur de l’enfant, [elle] avait encore invoquée (sic) dans sa 

demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis qu’il serait contraire à l’intérêt supérieur [de 

ses] enfants de devoir changer de système éducatif et de langue d’enseignement ; 

Que comme la décision querellée est une mesure d’éloignement qui doit prendre en considération de 

(sic) l’intérêt supérieur de l’enfant, il appartient à la partie adverse de montrer dans la décision querellée 

qu’il a été dûment tenu compte de cet intérêt supérieur de l’enfant, compte tenu de cet argument qui a 
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été expressément invoqué et auquel la partie adverse n’a pas répondu dans le cadre de la demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis ». 

 

Enfin après avoir reproduit in extenso la deuxième branche du recours introduit à l’encontre de la 

décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour introduite le 14 juin 2018, la requérante 

conclut « Que dès lors, au vu de ce qui précède, il y a lieu de constater que la décision querellée doit 

être suspendue puis annulée ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, toutes branches réunies, le Conseil relève que la décision attaquée est prise 

en exécution de l’article 52/3, § 1er, de la loi, qui dispose que : « Le ministre ou son délégué donne à 

l'étranger en séjour illégal dans le Royaume et qui a introduit une demande de protection internationale, 

l'ordre de quitter le territoire, justifié sur la base d'un des motifs prévus à l'article 7, alinéa 1er, 1° à 12°, 

après que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a refusé la demande de protection 

internationale, l'a déclarée irrecevable ou a clôturé l'examen de la demande, et que le délai de recours 

visé à l'article 39/57 a expiré, ou si un tel recours a été introduit dans le délai prévu, après que le 

Conseil du contentieux des étrangers a rejeté le recours en application de l'article 39/2, § 1er, 1°. […] ». 

Cette disposition permet par conséquent la délivrance d’un ordre de quitter le territoire à un demandeur 

d’asile qui s’est vu notifier une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus 

d’octroi du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que l’acte querellé est motivé, d’une part, par le fait que le Conseil 

de céans a refusé de reconnaître la qualité de réfugié et d’octroyer le statut de protection subsidiaire à la 

requérante, confirmant en cela le constat opéré par le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides, et, d’autre part, par le fait que la requérante se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 

1er, 1°, de la loi, motifs qui ressortent clairement du dossier administratif et qui ne sont nullement 

contestés en termes de requête.  En dehors de toute critique précise à cet égard, l’acte litigieux est en 

conséquence pris sur la base de constats qui entrent dans les prévisions légales et réglementaires 

applicables, qui sont conformes au dossier administratif, et dont l’appréciation n’est pas manifestement 

déraisonnable. 

 

En outre, le Conseil précise que l’ordre de quitter le territoire est pris sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 

1°, de la loi, lequel dispose que « […] Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un 

traité international, le ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à 

séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé. 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. […] ». 

Ladite disposition ne prévoit certes pas d’automaticité à la délivrance d’un ordre de quitter le territoire, 

mais accorde à la partie défenderesse le pouvoir d’apprécier s’il échet de délivrer une telle mesure 

d’éloignement, sans l’obliger pour autant de fournir les motifs de ses motifs. 

 

Enfin, le Conseil ne perçoit pas quelle disposition légale ou réglementaire obligerait la partie 

défenderesse à mentionner « la demande d’autorisation de séjour sur base de l'article 9bis qui a été 

introduite par [elle] et qui fait toujours l’objet d’une contestation devant le CCE, procédure qui est 

toujours en cours actuellement » de sorte que cet argument est dépourvu d’utilité. 

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi, le Conseil observe que l’argumentaire y 

développé par la requérante manque en fait dès lors qu’il ressort du dossier administratif que sa 

situation a bien été examinée sous l’angle de cette disposition, laquelle n’impose aucune obligation de 

motivation mais uniquement de prise en compte « de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et 

de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ».   

 

S’agissant du grief élevé à l’encontre de la partie défenderesse qui n’aurait pas tenu compte de l’intérêt 

supérieur des enfants de la requérante, le Conseil relève que l’analyse des pièces versées au dossier 

administratif révèle que dans la note de synthèse intitulée « évaluation article 74/13 » du 18 mars 2020, 

la partie défenderesse a indiqué, sous le point « Intérêt supérieur de l’enfant », la mention suivante : 

« l’intéressée est venue accompagnée de ses deux enfants mineurs. Comme il est dans l’intérêt des 
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enfants de rester avec leur mère et afin de conserver le noyau familial restreint, les enfants se 

retrouveront sur l’Ordre de Quitter le Territoire de la mère » », de sorte que ledit grief manque en fait.  

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté 

que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais intervient dans le cadre d’une première 

admission.  Il n’y a dès lors, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale de la 

requérante et il n’y a pas lieu de procéder, contrairement à ce qui est soutenu, à un examen sur la base 

du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH.  

Il convient cependant d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de 

la requérante.  Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, 

de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite 

d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués.  Si de tels obstacles 

à mener une vie familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas lieu de 

conclure à une violation de l’article 8 de la CEDH.  

Or, en l’occurrence, il appert que la requérante n’invoque, en termes de recours, aucun obstacle sérieux 

à la poursuite de la vie familiale ailleurs que sur le territoire belge.  Partant, la violation alléguée de 

l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

En outre, le Conseil relève, à la lecture du dossier administratif, que la partie défenderesse s’est 

prononcée sur tous les éléments contenus dans la demande d’autorisation de séjour du 14 juin 2018 

introduite par la requérante sur la base de l’article 9bis de la loi, dans une décision prise le 4 février 

2020, en ce compris les éléments relatifs à l’intérêt supérieur de ses enfants et à leur vie privée et 

familiale.  Qui plus est, la requérante a introduit un recours à l’encontre de cette décision devant le 

Conseil de céans qui l’a rejeté par un arrêt n° 248 425 du 29 janvier 2021.  Partant, la requérante n’a 

plus intérêt à ces aspects du moyen. 

 

S’agissant des circonstances sanitaires exceptionnelles liées à la pandémie du virus COVID-19 et de la 

violation implicite de l’article 3 de la CEDH, le Conseil constate que la requérante n’établit pas la 

violation de cette disposition ni, du reste, de celles visées en termes de moyen. 

En effet, elle invoque à ce sujet des éléments concernant la propagation du virus COVID-19 et les 

risques y relatifs pour sa santé.  Le Conseil relève à cet égard que l’existence de mesures actuelles et 

spécifiques de santé publique en raison de la lutte contre la propagation de ce virus, et ce au niveau 

mondial, n'implique pas que la décision attaquée serait illégale.  En effet, s’il ressort de la requête que la 

Belgique (et a fortiori le Rwanda) a pris des mesures liées à la crise du virus COVID-19, le Conseil 

rappelle qu’elles sont temporaires. En outre, la requérante n’établit pas que la partie défenderesse ne 

prendra pas toutes les mesures de précaution possibles en ce qui concerne le rapatriement effectif 

lorsqu’il aura lieu.  Enfin, à supposer que cet élément soit implicite, la requérante n’établit pas de 

manière sérieuse que le risque qu’elle soit contaminée est plus élevé dans son pays d’origine qu’en 

Belgique, au vu de la qualification par l’OMS de l’épidémie de COVID-19 en tant que pandémie. 

 

In fine, s’agissant de l’allégation selon laquelle « « Qu'encore une fois, dans la motivation de la décision 

querellée par rapport à cet argument, il ressort clairement de cette motivation que l’Office des Etrangers 

réduit la définition de la notion « circonstances exceptionnelles », aux circonstances qui devraient être 

considérées comme un « empêchement à retourner dans le pays d'origine », ou encore une 

«impossibilité » de retourner au pays d’origine et par (sic) des circonstances qui « rendent 

particulièrement difficiles un retour au pays d’origine, même temporairement », ce qui et (sic) une 

interprétation erronée de la notion des « circonstances exceptionnelles » telle que consacré (sic) par 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l’argumentation développée dans le cadre de la 

troisième branche du moyen unique », le Conseil constate, outre ce qui est développé supra, que ces 

griefs sont dirigés en réalité à l’encontre de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 

séjour susvisée, prise le 4 février 2020, et à l’encontre de laquelle elle a introduit un recours devant le 

Conseil de céans qui l’a rejeté par un arrêt n° 248 425 du 29 janvier 2021.  Il s’ensuit que lesdits griefs 

sont étrangers à l’acte querellé. 

 

3.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 
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4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf janvier deux mille vingt et un par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


